V 


: 


CONVENTION  NATIONALE. 


FAIT 


A LA  ^CONVENTION  NATIONALE, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DIS  DOUZE, 

Sur  arrestation  du  sieur  Drucourt , 

Par  le  Citoyen  BOUSSÎON  , Député  du  Département 

de  Lot-&-Garonne , 


Le  3i  décemlbre  1792  , i’an  premier  de  la  République  ; 


Imprime  par  ordre  de  la  Convention  Nationali. 
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ITOYENS  J 


La  Convention  a renvoyé,  par  un  décret  du  25 , à 
fon  Comité  des  douze,  une  lettre  du  Miniftre  de  la 
JuHice  relative  au  citoyen  Drucourt , détenu  a P Abbaye, 
ëc  au  feçret , depuis  le  6 décembre  ^ cette  lettre  répond 


i 


Y 
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f 5.  décembre,  qui  porte  que  le  Mi- 
ftre  de  la  Juftice  lui  rendra  compte  le  lendemain  des 
otifs  qui  ont  empeche  jufqu’à  préfent  que  le  citoyen 
Drucourt  detenu  a l’Abbaye , ait  été  interro<^é  , &^de 
ceux  qui  le  détiennent  au  fecret.  Le  Miniftr?  obferve 

buLr“^  renvoyée  à aucun  tri- 

Spondre^  “î™  " P"?'®''  ’ ''  "" 

La  Cotnmiffion , après  avoir  examiné  les  nièces  nui 

^ S".””'”  “ 

fnÆr  ■L>iucouit,  ne  s etoit  pss  crue 

ga®Sr"DTif  fubir  un  interre 

même  àu^pf  ^ ^ ' P'"  Convention  elle- 

meme  que  Liucourt  fut  conduit  â l’Abbaye 

“/"■  f"' ■> 

de»  l...„  de  L.p„™,  da„.' 

comp  e au  ci-devant  roi  de  la  vilîte  & de  la  dem^He 

3.“*]:“”".  '3:  7“.-  '“ï 

fa  maiefté,  que  plufieurs  me~"driaPc^:nlLn 
ayant  obferve  que  Drucourt  étoit  à Paris,  propoS 
J e fan-e  arrêter  fur-le-champ.  Le  décret’ KnX  & 

mis  le  meme  jour  a exécution. 

.idonTiT.?"??”-  •, P>dfe".<de„  pé. 

fut  envoyé  au  MiniArr*  1 * ciu  23  dccemore 

c„™i,rL?dï  S:  d?"  !;xt?r.r'' 

droit  le  Miniftre  ; & ce  ne  fut  que  le  27  au  fo]r  nu’“  nf"' 
eut  votre  décretdu  2 5 , qui  }„  eharire  Z l,/  "P® 

de  cette  affaire.  Votre  CommilPof  C'Z 

v^ummunon,  Citoyens,  a cru  de- 
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volrentrer  dans  tous  ces  details  pourvous  faire  appercevoir 
la  négligence  qu’on  apporte  à faire  parvenir  aux  divers 
Comités  les  renvois  que  vous  leur  faites , fur-tout  lorf- 
qu’il  s’agit  de  liberté  des  individus  qui  s’en  trouvent 
privés  par  vos  décrets. 

Dans  la  nuit  du  29  décembre,  la  Commiffion  a pro- 
cédé à l’interrogatoire  du  citoyen  Drucourt  , dont  je 
vais  faire  leSure  à la  Convention. 

Depuis  cet  intrrrqgatoire , le  citoyen  Drucourt  ayant 
obierve  à la  Commiffion  que  les  Icelles  étoient  appofés 
chez  lui,  elle  fe  détermina  à nommer  deux  Commif- 
faires  pour  aller  requérir  du  juge-de-paix  de  la  Seaion 
du  Temple  la  levée  des  fcellés,  ëc  procéder  â la  véri- 
fication de  fes  papiers,  d ou  il  n’ed:  refulté  aucun  ren- 
feignement  à charge  de  Drucourt. 

Votre  Commiffion  ayant  examine  de  nouveau  les 
deux  lettres  de  Taporte  au  ci-devant  roi,  dans  lefquelles 
il  lui  lendoit  compte  des  démarchés  que  Drucourt  fai— 
foit  auprès  de  lui  pour  obtenir  la  fomnie  de  70.000  liv. , 
pour  mettre  a execution  un  projet  utile  a fa  majellé,  ce 
qui  détermina  votre  décret  d’arredation  , n’y  a vu  que  la 
conduite  d un  intrigant  qui,  dans  le  befoin,  cherchoit 
à fe  procurer  des  fonds,  fous  prétexte  d’être  utile,  of- 
frant meme  de  remettre  la  fomme  dans  un  mois  , s’il  n© 
réuffifToit  pas. 

L’interrogatoire  qu’il  a fubi  nous  a confirmé  d’autant 
plus  dans  cette  idée , qu’il  s’étoit  également  adrefle  à 
Septeuil  pour  lui  faire  la  même  demande  , & fous  le 
nieme^  prétexté.  Ses  reponfes  ont  paru  auffi  éni^^mati- 
ques  à la  Commiffion  que  fa  conduire  l’avoit  paru  à 
Laporte  , qui  n’avoit  pas  voulu  fe  fier  à lui. 

Votre  Commiiffion  confidérant  que  quand  bien  même 
le  citoyen  Drucourt  eût  été  coupable,  les  délits  dont  il 
pourroit  être  aceufé  remontent  à l’époque  des  20  & 2"» 
février  1790  , epoque  de  la  date  des  lettres  de  Laporte; 
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confidérant  que  ces  lettres  font  antérieures  à l’accepta- 
tîon  de  la  conilitution , & qu’il  a été  accordé  une  am- 
liifEie  générale  en  faveur  de  tous  ceux  qui  avoient  com- 
mis des  délits  relatifs  à la  révolution  ; confidérant  enfin 
que  le  citoyen  Drucourt  n’a  été  mis  en  état  d’arrefiation 
que  parce  que  la  Convention  avoit  cru  qu’il  avoit  fans 
doute  confpiré  contre  l’Etat  depuis  la  proclamation  de 
ramniilie  , & qu’elle  n’a  pu  fe  procurer  des  preuves 
contre  lui;  confidérant  qu’il  efl:  fuffifamment  puni  par 
fa  détention  à l’Abbaye , des  foupçons  que  les  relations 
qu’il  avoit  avec  Laporte  ont  fait  naître  , vous  propofe  le 
décret  fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  èntendu  le 
rapport  de  fa  Comraiiïion  des  douze,  fur  l’arrefiation 
du  citoyen  Drucourt , détenu  à l’Abbaye  par  ion  ordre, 
décrète  qu’il  fera  mis  en  liberté  , & que  le  prefent  dé- 
cret fera  envoyé  fur-ie-champ  au  Minifire  de  la  Juftice 
pour  le  faire  mettre  à exécution. 

Nota,  La  Convention  a adopté  ce  projet  de  décret.  . 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


